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Supplement au n° 17 de la REVUE MILITAIRE SUISSE.

AVANT-PROJET D'ORGANISATION MILITAIRE SDISSE. (Suite.) (')

Le tableau annexe au present rapport delermine l'effectif reglementaire d'une
classe d'äge (de l'elite) pour toutes les unites tactiques mentionnees ä la page
77 (1); il delermine en oulre l'effectif lel qu'il devrail etre apres Paddition du
15 °/0 de l'effeciif reglementaire (II) ; il fixe le nombre necessaire d'hommes
astreints au service pour qu'avec l'effeciif sus-indique des levees annuelles celui
de ebaeune des classes d'äge soit maintenu au complet tel qu'il doit etre (111);
enfin il retablit la diflerence entre les totaux des rubriques II et III et il montre
ainsi combien, lorsqu'on attribue des levees entieres ä chaeune des classes d'äge
il faut avoir d'hommes en sus du nombre porte au contröle.

Un autre tableau comparatif indique quel est le rapport entre le nombre
d'hommes necessaire et celui des hommes astreinls au service.

Nous avons ajoule ä ces explications les tableaux suivants :

Calcul du nombre d'hommes necessaire pour former les unites tactiques des

armes speciales;
Calcul de l'effectif moyen d'uno levee annucllo de l'elite;
Calcul de l'cfleclif moyen d'une levee annuelle de la reserve;
Calcul de l'effeciif moyen d'une levee annuelle de la landwehr;
Calcul de l'effectif moyen d'une levee pour toute l'armee föderale; le tout

base sur l'effectif des contröles au Ier janvier 1867.
A titre de comparaison nous avons ajoutö ä ces calculs la stalislique de la po-

pulation militaire d'apri-s les Cantons et les levees annuelles au 1er janvier 1867.

OFFICIERS FEDERAUX ET CANTONAUX.

A. Commandants de troupes. Etat-major geniral. Adjudants.

L'eiat-major federal, lel qu'il est actuellement organise, comprend, dans sa
section des combattants : ¦ :(

a) l'etat-major general;
bj l'etat-major du genie;
c) l'etat-major de Partillerie.

C'est parmi les officiers des etals-majors qu'on choisit, pour chaque arme, les
commandants de corps de troupes, les chefs de brigade d'infanterie, de cavalerie
et d'artillerie, les commandants de division, en un mot les chefs de toutes les
combinaisons superieures de troupes. Quand plusieurs compagnies de carabiniers
sont reunies en un bataillon, les chefs de bataillon sonl egalement pris dans

l'etat-major.
Les adjudants adjoinls aux chefs apparliennent pareillement ä Pun des trois

etals-majors indiques ci-dessus, qui comprennent par consequent les officiers
charges du service de l'etat-major general, cette expression etant prise dans son
sens le plus slrict.

II en resulle que les fonetions auxquelles un officier de l'etat-major federal ou
de l'une de ses subdivisions peut etre appele sont de nalures tres differentes et
supposent non-seulement des connaissances etendues, mais encore des apliludes
personnelles fort diverses.

Un coup d'oeil prompt, de la determinalion el le don d'acquerir la confiance
de ses subordonnes, lelles sont les qualites que doit necessairement posseder un
chef de iroupes, tandis qu'il peul se passer de certaines connaissances lechniques

(') Voir nos precedents numeros.
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positives, sans lesquelles l'officier d'etat-major general n'est pas en etat de s'ac-
quitler de son service. De möme, un officier peut etre tres aple ä remplir d'une
maniere distinguöc les fonctions d'adjudant, sans pouvoir jamais aequerir les

qualites necessaires pour le commandcment d'une brigade; avec l'organisation
acluelle il n'en sera pas moins oblige de se charger un jour ou l'autre de ce
commandement.

L'etat-major föderal suppose donc des officiers possedant pour toutes ces
branehes de service le meme dcgre de predilection et d'aplitude, les memes
connaissances et en oulre les meines qualites döpendant du caraclere de Phomnie.
C'est lä une supposition qui ne saurait etre juslifiee que pourun bien pelit nombre
de personncs et qui, des lors, n'est pas admissible dans la pratique.

Pour les memes molifs, il est evident que l'instruction de l'etat-major federal
doit ötre insuffisante. Le commandement des troupes, le service de l'elat-major
genöral el celui des adjudants exigent des connaissances et une habilete determinees
et diverses, et par consequent aussi une Instruction el des etudes differentes.
D'apres nolre Organisation acluelle, au contraire, il ne peut exister qu'une ecole

pour lous les officiers d'une subdivision de l'elat-major, et cette ecole ne dure

pas möme assez longtemps pour donner aux eludes privees la dircclion necessaire,
et cela en vue d'une seule des branehes de service. Nos ecoles militaires ne

peuvenl, du reste, poursuivre un autre bul que celui de donner une direction ;
mais, malgre la meilleure volonte, l'officier ne peut pas etudier ä fond Pun des

Services, parce qu'il lui est impossible de savoir quelles sont Celles de ces fonctions
si höterogenes qu'il sera appele ä remplir.

Ces inconvenients se fönt sentir d'une maniere beaucoup plus sensible dans une
armee de milices que dans une armee permanente". L'officier d'une armee
permanente qui se consacre cnlieremenl pendant toute sa vie ä l'acquisition des

connaissances militaires peut, s'il a d'ailleurs des dispositions, arriver ä se rendre
utile dans des Services differenls.

L'officier de la milice, quant ä lui, se trouve dans une autre position: la duree
de son instruetion militaire est restreinte; il ne peut, en general, consacrer que
peu de temps aux etudes privees; il est donc absolunient necessaire qu'on fixe
d'avance d'une maniere exaete la place qu'il aura ä remplir dans l'armee el qu'on
limite le plus possible la sphere d'aclivite dans laquelle il sera appele ä se mou-
voir. II lui sera bien difficile sans cela de s'acquitler des devoirs qui lui incombcnl.
L'officier de l'etat-major general (supposons un lieulenant-colonel ou un major)
ne peut pas savoir, avec l'organisation acluelle, si, dans un procliain service de

campagne, il sera employe comme commandant de brigade, comme commandant
de bataillon ou comme chef de l'etat-major d'une division ; il doit s'attendre ä

l'un de ces Services aussi bien qu'aux deux aulres, etil lui est tout ä fait
impossible de se preparer pour tous les Irois. II en resulte qu'il poursuit sans aucun
plan ses etudes preparatoires, ou, ce qui arrive plus frequemment encore, qu'il
ne se prepare pas du tout. II est donc plus necessaire encore dans une armee de
milices que dans une armee permanente de separer et de repartir slriclement le
travail.

L'avanlage qu'ont les troupes des armees permanentes de pouvoir manoeuvrer
avec plus de precision et de rapidite peut ötre en partie oequis en peu de temps
par les armees de milice ot en partie compense par d'autrcs facteurs; mais il
n'en est point ainsi pour l'instruction des officiers supericurs et de l'elat-major
göneral; on peut affirmer, au contraire, que les milices ont besoin, plus quo
toute autre troupe, d'un bon etat-major general pour mellre convenablemenl en
mouvement le mecanisme plus lourd de Parmöe et pour öviler lout ce qui pourrait
troubler le jeu de ses divers rouages. Mais un bon etat-major general suppose
de grandes connaissances speciales positives et beaucoup d'habilete, ce qu'un
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officier ne peut aequerir que par un travail continu röpondanl ä un plan precis,
et ne peut etre remplace möme par des aptitudes remarquables el certaines
qualites du caractere, comme cela arrive plus frequemment pour des chefs de

troupes.
L'instruction de Petat major general restera infruetueuse aussi longtemps qu'ä

l'organisation actuelle de l'etat-major on n'aura pas substitue une division du
travail commandee par lesbesoins les plus urgenls.

Dislinclion exaete des fonctions, choix judicieux des officiers appeles ä les

remplir et Instruction convenable donnee ä chaeun d'eux, telles sont les conditions

essentielles d'une bonne Organisation de l'elat-major.
Pour obtenir ce resultat, il faut simplemenl reparlir selon l'exigence des faits

et d'apres les aptitudes, les officiers qui fönt acluellemenl partie de l'etat-major
föderal. II y a lieu dcdislinguer les officiers appelesä Commander de ceux qui com-
posenl l'etat-major genöral proprement dit, el cesderniers des adjudants. II ne vien-
drait certes ä Pidee de personne de proposer la formation d'un corps d'officiers
d'infanlerie de grades differents, pour prendre dans son sein les commandants et les

etals-majors des bataillons; on trouvera beaucoup plus convenable de choisir les
commandants parmi les officiers des compagnies. C'est pourlanl ainsi que les
choses se passenl pour les corps de troupes au-dessus de Punite tactique. Au lieu
de prendre fös commandants des bataillons de carabiniers parmi les capitaines, on
les choisit dans les rangs des officiers de l'etat-major general, et il en est de
meme pour les commandants de brigade, qui devraient ötre pris parmi les
commandants de bataillon les plus cap3bles. Ce n'estpas aux chefs de batlerie que
l'on confie en premiere ligne le commandement des brigades d'artillerie, mais
bien aux capitaines de l'etat-major d'artillerie qui, depuis des annees n'ont plus
fait partie d'un corps de troupes et ont peut-ötre quille ce service parce qu'ils ne
s'y trouvaient pas ä leur place. II rösulte de ce fait qu'un certain nombre d'officiers

superieurs sont appeles ä Commander des brigades sans jamais avoir, dans
toute leur carriere militaire, commande des corps de troupes grands ou pelits. Si

plusieurs d'enlre eux peuvent compter au nombre de nos meilleurs officiers,
c'est qu'ils ont acquis leur habilete malgre les vices de nolre Organisation
militaire.

Les officiers subalternes sonl admis dans l'etat-major eu egard au service du
grade qu'ils ont alors, c'est-ä-dire comme adjudants; quant ä savoir s'ils rempli-
ront le poste de commandants de troupes, auquel ils doivent necessairemont par-
venir par suile de leur avancement, cela dopend uniquement du hasard, qui, dans
les queslions d'une aussi grande importance, devrail ötre absolumenl exclu loules
les fois que cela peulse faire, comme dans les cas dont il s'agit. On doit en
premiere ligne appcler ä un commandement superieur celui qui s'est dejä exerce dans
le commandement de petils corps de troupes; les commandants de bataillon, les
chefs de batlerie ou d'escadron feront, sans conlredit, de meilleurs commandants
de brigade que les officiers que leur service non seulement n'a pas deslines ä

Commander des corps, mais qu'il a meme eloignes de tout rapport direct avec la troupe.
II arrive frequemment, il est vrai, quo les commandemerits superieurs sonl confies
ä des officiers ne faisant pas partie de Petal-major federal; on reconnail ainsi le
principe juste dont nous venons de parier, mais on ne Papplique pas d'une maniere
logique, car c'est le choix des commandants superieurs parmi les officiers de la

troupe qui devrail etre la regle, tandis que la nomination d'officiers speciaux
parmi les membres de Petal-major general devrait ötre l'exceplion.

C'est pourquoi le projet fait une calegorie particuliere des officiers appeles ä

Commander les corps superieurs de troupes et prend ces officiers parmi les
commandants des unites tactiques; comme les commandants de brigade doivent avoir
dans Pinfanterie le grade de lieutenanl-colonel et dans Partillerie el la cavalerie au
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moins celui de major, il est necessaire que l'on nommc ä ce posto des commandants

de bataillon de batlerie ou d'escadron ; il va sans dire qu'on n'exclut pas
d'une maniere absolue la nomination d'un officier capable pris dans l'etat-major
general, bien qu'cn regle generale les membres de cet elal-major doivent rcsler et

trouver de l'avancement dans leur section respeclive.
II n'est pas sans interet de faire observer que l'art. 21 de la loi acluelle recon-

nait jusqu'ä un cerlain point le principe inlroduit dans le projet el distingue les
officiers appeles au commandement de ceux qui sonl charges du service de Petal-
major general proprement dit. Ilrenferme, en effet, une disposilion significalive
bien qu'insuffisante, d'apres laquelle « il doil se trouver parmi les officiers de

l'elat-major general un colonel pour la cavalerie, un colonel pour les carabiniers,
ainsi que le nombre voulu de licutenanls-colonels, de majors et d'officiers subal-
t i\ nes de ces armes. »

II est evident que par cette disposilion l'on a voulu que les differentes armes
fussent commandees par des officiers sortis des corps de troupes respectifs.

La premiere Organisation legale de l'etat-major general repose enlierement
sur les idecs auxquclles nous avons l'intenlion de revenir dans le projet. On les

relrouve dans le reglement militaire general de Vannee 1804. D'apres ce rögle-
menl, l'etat-major se compose

du general nomine par la Dictc,
du colonel-quarlier-mailro,
du colonel-commissaire des guerres,
du colonel-inspecteur de Partillerie,
d'un nombre indelermine de « colonels federaux » et
d'un nombre « d'adjudants d'elal-major avec grade de capitaine » ä delerminer

d'aprös les circonslances.

« Los colonels federaux fönt dans l'armee le service de commandanls de division
el de commandants de brigade, et ils sont places dans Parmöe comme le gcncral-
commandanl le juge convenable. »

II ressort clairement du passage suivanl de ce reglement quo, dans l'origine,
les colonels federaux etaient choisis parmis les chefs de troupes canlonaux:

« Ceux des Cantons qui ont ä fournir plus d'un bataillon peuvent, dans l'inte-
rieur du Canton, nommer un colonel; mais ces colonels ne doivent pas ötre con-
sideres comme des colonels federaux ordinaires s'ils n'ont pas ete nonimes el bre-
vetes en cette qualile par la Diele. »

Tout colonel federal avait le droit de s'adjoindre un adjulant d'etat-major et de
le nommer lui-meme. Toulefois il ne s'agissait poinl de faire de ces adjudants une
pepiniere de futurs colonels, cequi, d'ailleurs, etait dejä rendu impossible par
leur grade.

Le colonel-quartier-maitre prend une position differente de celle des aulres
colonels federaux : « il est le chef du « corps des ingenieurs de campagne, » qui
comprend, outre lui, deux lieutenanls-colonels et un nombre indetermine de

capitaines et de liculenants. » <i Nul ne peut ötre admis dans ce corps s'il n'a fourni
la preuve de son aptitude par un examen que lui fait subir le colonel-quartier-
maitre. » «II sera adjoint au moins un officier du corps des ingenieurs de

campagne ä toul general ou commandant superieur d'un corps de troupes special. »

La mission de ce corps est determinee comme suit dans le reglement:
« En lemps de guerre on se servira principaloment des officiers de l'etat-major

du quarlier-mailre pour la levee des plans de Situation, pour les reconnaissances,

pour le trace des campements, pour Pelaboralion des dispositions relatives aux
marches et des tableaux de dislocation; on se servira d'enx cn outre, pour con-
duire les colonnes et enfin pour etablir des ouvrages fortifies, des voies de com-
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munication, des ponls volants et, d'une maniere generale, tout ce qui se rapporlo
ä des travaux de defense ou d'attaque d'apres les circonslances locales. »

Le reglement militaire du 20 aoilt 1817 mainlient encore ces prineipes d'une
maniere gönöralc. Los adjudants d'etat-major sont adjoints aux colonels federaux

pour leur service personnel, les ingenieurs, qui, ä cöte du service du genie,
pourvoient ä celui de l'elat-major genöral, forment un corps special sous les ordres
du colonel quarlier-maitre.

Ce n'est que dans la loi actuelle que les officiers de l'elat-major general, les

adjudants et les commandants superieurs sont reunis en une meme categorie por-
tant le nom d'« etat-major göneral ». Les adjudants sont ä leur tour appeles au
commandement, la distinetion exaete des devoirs incombant ä chaeun s'efläce, et,
au detriment du service, le sectionnement inlerieur disparait.

D'apres les reglements actuels, tous les officiers de l'elat-major federal qui ne
sont pas appeles au commajidement appartiennent ä la categorie des adjudants
(adjudants de division, de brigade, et adjudants altaches au service personnel du
commandant). L'organisation n'elablit plus comme precedemmenl une distinetion
entre les officiers de Petal-major general propremenl dits et les adjudants affectes
au service personnel du commandant, bien que la difference de leurs atlributions
ressorie encore clairement du texte des reglements. Dans l'instruction pour
l'elat-major general, Pe section, § 27, nous retrouvons les adjudants atlaches au
service personnel designes sous la denominalion d'« adjudants d'etat-major » ; ils
sont los intermediaires entre le chef et ses subordonnes; ils iransmettent et fönt
executer ses ordres; personne ne leur est directement subordonne; ils ne sonl
responsables que vis-ä-vis de leur superieur direel des mesures qu'ils prennent
dans l'exercice de leurs fonclions.

II en est loul autrement quant aux devoirs qui, d'apres la meme inslruction
(§ 15), incombent aux « adjudants » adjoints aux commandants de troupes « pour
meltre ä execulion leurs intenlions; ces officiers tjoivent ötre prets en toul temps
ä executer ceque se propose le commandant et ä meltre ou faire mettre par ecrit
ses idees. »

Ils doivent prendre toutes les mesures se rapporlant aux mouvements des

troupes, aux ordres de marche et aux dislocalions, ä la statistique et aux res-
sources du pays, ils preparent le maleriel topographiquo, liennent le livre jour-
nalier de l'armee et de ses subdivisions, el ils sonl, en un mot, les organes charges

de preparer l'execution des ordres du coinmandant en chef, en leur donnant
une forme precise.

Tandis que les reglements dislinguent ainsi d'une maniere tout ä fait rationnelle
le service des adjudants personnels de celui de Petal-major general (ou, selon
l'ancienne deiioinination, de l'elat-major du quartier—inoilre ou de l'etat-major
des ingenieurs), la loi reunit en une seule classe cl sans aucune distinetion les

officiers charges de ces deux Services; il en resulle les inconvenients d'une
Organisation peu claire que nous avons menlionnes plus haut.

Le projet, au contraire, retablit dans l'organisation meme la distinetion qui
existe en fait. D'abord les «officiers federaux » n'ont rien de commun entre eux,
si ce n'est qu'ils sonl tous nommes par la Confederalion. Cette derniöre cir-
conslance ne constitue pas un motif pour reunir ces officiers en un seul corps
uniforme dont les membres seraicnl charges des memes fontions. C'est pourquoi
le projet cn revient ä la distinetion rationnelle qu'avaient elablie les ancienncs lois

militaires, en ce sens qu'il fait des classes diflerenles des commandants, de Petal-
major general el des adjudants.

Au nombre des officiers charges du commandement se Irouvenl aussi ceux qui
ne sont pas places ä la töte de corps de troupes determines d'avance, lels quo les
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commandants de place, les officiers de Partillerie el du genie pour les places
fortes, les commandants de depöts et d'elapes, etc.

Le nombre de ces officiers n'est pas fixe par la loi: il depend des besoins et
l'on choisit ä cet eilet des officiers des unilös tacliques. La disposilion d'apres
laquelle tout officier peut ötre relevö d'un commandement ou de tout autre
Service sans prejudice de son grade se Irouve dejä dans la loi de 1804.

L'etat-major general, donl nous avons indique suffisamment les fonclions sc

compose d'aulanl d'officiers qu'il en faut pour que, en outre du nombre de ceux
qui doivent former le grand etat-major, on puisso adjoindre ä chaque division et
ä chaque corps detache un peu considerable un lieutenant-colonel ou un major
comme chef de l'elat-major, avec les capitaines dont le concours lui est necessaire.

L'elat-major general se recrute parmi les officiers de toutes armes sans distinetion,

en tant qu'ils possedent les aptitudes et les connaissances exigees; l'avance-
ment se fait dans le corps lui-meme; on n'exclut pas la possibilitö de passer dans
la section des officiers charges du commandement ou dans la troupe elle-möme.
II va sans dire que la Confederation doit pourvoir ä ce quo l'etat-major general
reeoive une Instruction convenable.

Les dispositions concernant l'organisation interieure de l'etat-major general
ne reiilrent pas dans la loi, non plus que Celles qui se rapportenl aux autres sec-
tions de l'elat-major.

Les adjudants. On a evile dans le projet de former un corps special d'adju-
dants, et ä cet egard on est parti des considerations suivantes:

Les adjudants charges d'un service personnel apparlienuent aux grades iufe-
rieurs par la nature möme de leur service. Si l'on en formait un corps special,
il faudrait employer ailleurs les officiers parvenus au grade de major, et ils auraient
ä sortir de la seclion de l'etat-major ä laquelle ils apparlienuent. Ii en resulterait
necessairemenl que ces officiers devraient ölrc admis dans la seclion des commandants,

et l'on retomberait daas l'inconvenienl qu'on a eu Pintention d'eviter en
redigeant le projet. Aussi a-t-on stipuleque des officiers de la troupe peuvent ötre
employes momenlanement au service d'adjudant, sans cesser toulefois d'apparlenir
ä leur corps, dans lequel a lieu leur avancemenl en grade et oü ils relournent
aprfes ce service exceplionnel. Gräce ä la disposilion d'apres laquelle on peul main-
tenir un nombre indelermine d'officiers surnumeraires daus les escadrons de dra-
gons et les compagnies de guides, il sera toujours facilc de trouver le personnel
necessaire pour le service des adjudants; ce qui y contribucra beaucoup aussi,
c'est le droit de presentatiou donne aux officiers superieurs autorises ä avoir un
adjudant.

B. Etat-major du commissariat.

La loi actuelle a institue des aspiranls ä Petal-major du commissariat, qui, apres
un cours d'inslruction, sont nommes officiers dans cet etat-major. L'experience a

montre que ce sysleme estdefectueux. Des jeuncs gens qui n'ont pas encore fait
de service avec la troupe et qui ne connaissenl que Iheoriquemenl leurs devoirs
speciaux ne sont pas propres ä s'acquiller de leur täche avec succes. On a pu
constater d'ailleurs que les aspiranls au commissariat sont tres souvent recrules
parmi des gens qui, pour diflerents motifs, ne peuvent devenir officiers dans la

troupe et ne veulent pas s'astreindre au service du soldat et du sous-officier. Aussi
le projet prevoit-il que les officiers subalternes de l'etat-major du commissariat
ne peuvent ötre choisisque parmi les quarliers-maitres ou les officiers combattanls
de la troupe. Ce choix donne en tout cas beaucoup plus de garanties de succes que
l'organisation actuelle el il oflre aux quartiers-mailres les plus capables un
avancemenl qui leur esl du, tandis que jusqu'ä present ils en reslaient presque sans

exception au grade de capitaine.
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L'elat-major judiciaire renferme, tel qu'il est aujourd'hui cotnpose, un certain
nombre d'officiers qui, dans les rangs des combattants ou dans toute autre position
de l'armee, pourraient rendre beaucoup plus de Services que dans cel etat-major.
Ils sont appeles raremcnt ä remplir des fonctions parce que leur nombre est trop
considerable et que les cas deferös au iribunal militaire sont tres peu frequenls.
II y aurait donc lieu d'operer une reduclion du personnel judiciaire; mais il est en
outre necessaire de modilier l'organisation de cet etat-major. Dans la redactiou
du projet on est parti de Pidec qu'il suffit d'adjoindre ä l'auditeur-chef, eu sa

qualile de chef de l'etat-major, autant d'officiers judiciaires en litre qu'on pense
avoir de Iribunaux militaires ä former. Cos officiers sont les presidents des tribu-
naux militaires. Comme, d'apres l'organisation actuelle, les juges sont nommes
parmi les officiers de la troupe (§ 226 de la loi sur la procedure pönale), et que
d'autre part l'instruction peut ötre confiec ä un officier quelconque (§ 305 de la

meine loi), rien n'empeche de charger aussi des fonctions d'auditeur un officier
capable de les remplir, sans qu'il soit necessaire de creer ä cet effet un etat-major
special, qui absorbe des forces precieusos sans leur offrir Poccasion de rendre des
Services imporlants. II est notoire que dans tous les corps de troupes suisses un
pou considerables il so rencontre des officiers et des soldats possedanl les connaissances

speciales appropriees aux fonctions judiciaires.
Les modifications projetöes ne porteront aucun prejudice ä l'inslilulion d'une

bonne adminislration de la justice dans l'armee; l'elat-major lel qu'il est prövu
renferme des Clements suffisants pour quo dans un cas donne on puisse prendre
les mesures necessaires en vue d'un jugement avec autant de facilite qu'au moyen
de l'organisation acluelle.

D. Etat-major sanitaire.

L'elat-major sanitaire est actuellemenl constitue sur les bases suivanles:
A la löte du personnel sanitaire se trouve le medecin en chef, avec le grade de

colonel; il a sous ses ordres immediats les medecins de division, auxquels in-
coinbent la haute surveillance el la direclion de lout ce qui sc rapporte au service
de sante dans leurs divisions respectives; sous los ordres des medecins de division
(qui onl le grade de lieutcnanl-coloncl ou celui de major) sont places les capitaines
de l'elat-major sanitaire.

Ces demiers sont d'une pari medecins de brigade et de l'aulre medecins d'am-
bulance. En qualile de medecins de brigade ils ont ä surveiller et ä diriger le service

de sante dans la brigade, desorle que tous les medecins de corps se trouvent
sous leurs ordres pour cequi so rapporle ä l'admiuislration et ä la police sanitaire.

Par conlre, en leur qualile de medecins d'ambulance ils sont appeles ä diriger
les hopitaux militaires, dont l'organisation et la surveillance au point de vue me-
dical rentrenl dans leurs attribulions. Les medecins aflcctes au service des blosses
et des malades sont sous leurs ordres; ce sont les medecins d'ambulance de lle et
IIIe classe (avec le grade de premier lieutenant et de sous-lieutenant) qui fönt
egalement partie de l'etat-major sanitaire.

Les fonctions de cet etat-major sont donc de nalures diflerenles: le medecin en
chef, les medecins de division el les medecins de brigade sont charges du service
d'administralion et de surveillance dans les corps et dans les ambulances, tandis

que les officiers subalternes de l'etat-major, les medecins d'ambulance de Ire et
de lle classe ont ä soigner les malades sous les ordres et avec le concours dts
chefs d'ambulance (medecins d'ambulance de Ire classe).

Celle Organisation presente un premier inconvenient en ce sens que le service
des ambulances proprement dil, c'est-ä-dire les soins medicaux ä donner aux ma-
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lades et aux blesses, esl confie aux plus jeunes medecins, landis qu'on devrail en
charger ceux qui sont les plus aptes ä le remplir, sans avoir egard ä Panciennete
ni au grade. On ne peut atteindre ce but que si l'on donne aux chefs des ambulances,

soit aux medecins de division et au medecin en chef la faculte de choisir
dans tout le personnel medical place sous leurs ordres ceux qui peuvent le mieux
remplir les fonclions dont il s'agit et de remplacer ceux qui ne sont pas ä la hau-
leur de leur mandal. En outre il faut qu'on puisse, d'apres les besoins du moment,
atlribuer un plus ou moins grand nombre de medecins ä certains corps ou ä cer-
taines ambulances.

L'organisalion actuelle reconnait ces necessitös el cherche ä en lenir compte, en
partie du moins. (A suivre.)

RESÜME DES RAPPORTS PARVENÜS AU DEPARTEMENT MILITAIRE VAUDOIS
relativement au projet de loi sur la reorganisation militaire föderale(').

Societe des sous-officiers de Lausanne.

La discussion article par article du projet a fait voir ä la societe qu'il
contient des dispositions que nous devons mettre en pratique, si toute-
fois elles ne le sont pas dejä; mais ces dispositions sont en si petit nombre,

vis-ä-vis de l'ensemble du projet, que l'assemblee ä l'unanimite
preavise pour le rejet entier de celui-ci. — Le 18 juin 1869.

\ Ce preavis est plus specialement motive par les points suivants :

I Le projet est inconstitutionnel dans plusieurs de ses dispositions
essentielles et fondamentales, comme:

— Une reserve egale ä l'elite.
„. L'absorption des landwehrs ou armees cantonales dans l'armee föderale.

_ La nomination du chef d'etat-major par le general.
L'assemblöe repousse:

_ Le Systeme des aspirants pour Pinfanterie. '

L'immixtion de la Confederation dans le choix des officiers cantonaux.
- Le Systeme propqse de division territoriale pour les unites, les sus-
unites et les sous-unites tactiques.

Elle repousse l'immixtion de la Confederation dans les questions
relatives ä l'instruction publique et aux conditions d'eligibilite des regents
et du corps enseignant comme contraire ä l'autonomie des Cantons.

Elle repousse la centralisation de Pinfanterie comme dangereuse pour
son existence et pour son developpement progressif, vu l'influence
toujours croissante dans les assemblees föderales des fileurs, des coton-
niers, des ferrugineux et autres ennemis systematiques des budgets
militaires.

Elle repousse la centralisation de l'instruction de Pinfanterie, comme
n'etant pas necessaire et comme dangereuse en ce sens qu'elle serait
le prelude d'un impöt federal, de percepteurs federaux et d'une absorp-
tion generale par la centralisation.

Elle estime que certains Cantons pourraient se joindre librement pour
l'instruction de leur infanterie.

J j Elle ne fait aucune Observation sur les nouvelles prestations militaires
t,

I fort lourdes du projet, eile a sur ce point comme sur beaucoup d'autres
I une confiance illimitee dans nos chers confederes.

/
I I

(') Lu ä la reunion du 7 aoüt par M. le colonel föderal Borgeaud, comme intro-
duction ä son propre rapport.
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